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Departement de la mobilite, du territoire et de l'environnement

Departement für Mobilität, Raumentwicklung und Umwelt

CANTONDUVAIAIS
KANTON WALLIS

DECISION D'APPROBATION DES ZONES DE PROTECTION DES EAUX SOUTERRAINES DE LA
COMMUNE D'EVIONNAZ

(SOURCE DE PLEYER)

Vu

la mise ä l'enquete publique, par la commune d'Evionnaz, au bulletin officiel du 31 janvier 2025,du
projet de plan de delimitation des zones de protection des eaux souterraines pour la source de Pleyer,
ainsi que les prescriptions les accompagnants (plan des zones de protection des eaux souterraines ä
t'echelle 1 / 5000, prescriptions techniques et rapport hydrogeologique du bureau BEG SA Geologie
et Environnement (ci-apres : Bureau BEG SA) du 1er fevrier 2025), laquelle a suscite 2 oppositions
par MM  et , et  (ci-apres : opposants), deposees aupres
de l'Administration communale d'Evionnaz, en date respectivement des 27 et 28 fevrier 2025 ;

la seance de conciliation ayant eu lieu en date du 22 mai 2025, lers de laquelle etaient presents la
commune d'Evionnaz, par san representant le conseiller municipal, ä savoir M. ,
les opposants, ä savoir MM  et  et , ainsi que le Bureau
BEG SA, et le proces-verbal relatif date du meme jour ;

la prise de position du Conseil municipal de la commune d'Evionnaz, dans le cadre de sa seance du
26 mal 2025, relative la demande de derogation ä l'interdiction de stationner dans la zone S2, qu'elle
considere comme non justifiee, compte tenu du fait que des solutions alternatives ä cette
problematique existent et sont envisageables ;

les courriers de la commune d'Evionnaz aux opposants, du 28 mai 2025, integrant le proces-verbal
de la seance de conciliation et les informant du refus du Conseil municipal de leur demande de
derogation ä l'interdiction de stationner dans la zone S2 ;

la modification des prescriptions par le Bureau BEG SA en date du 23 juillet 2025 et transmises le
jour meme pat- le BEG SA par courriel aux opposants, remplagant les prescriptions du 1erfevrjer 2025 ;

les courriers de retrait d'opposition des opposants, ä savoir MM  et , et
, dates du 30 juillet 2025 ;

le courrierde prise de position de la commune d'Evionnaz du 17 septembre 2025 ;

le plan d'affectation de zones de la commune d'Evionnaz homologue le 10 mal 1995 ;

les autres documents au dossier ;

l'article 20 de la loi federale sur la protection des eaux du 24janvier 1991 (LEaux) et 29 ss ainsi.que
l'annexe 4 eh. 12 de l'ordonnance federale sur la protection des eaux du 28 octobre 1998 (OEaux) ;

les articles 31 et 32 de la loi cantonale sur la protection des eaux du 16 mal 2013(LcEaux);

le reglement concernant la procedure relative ä la delimitation des zones et perimetres de protection
des eaux souterraines ainsi que des secteurs de protection des eaux superficielles du 2 septembre
2015;

les instructions pratiques pour la protection des eaux souterraines de l'Office federal de
l'environnement, des forets et du paysage (actuellement OFEV) de 2004 (ci-apres : Instructions) ainsi
que, au niveau cantonal, les Aides ä l'execution pour la realisation des etudes de delimitation de zones
et perimetres de protection des eaux souterraines de mars 2025 (ci-apres : Aides ä l'execution) ;
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la loi cantonale sur la procedure et la juridiction administratives du 6 octobre 1976 (LPJA) ;

la loi cantonale fixant le tarif des frais et depens devant les autorites judiciaires ou administratives du
11 fevrier 2009 (LTar) ;

l'arrete du Conseil d'Etat fixant les frais pour les prestations en matiere d'environnement et des eaux
du 17janvier2018.

Considerant

l. Generalites

1. La presente decision d'approbation est destinee ä proteger le captage d'interet public de Pleyer
exploite par la commune d'Evionnaz pour l'approvisionnement en eau potable de sa population.

2. Les cantons delimitent des zones de protection autour des captages et des installations d'alimentati on
artificielle des eaux souterraines qui sont d'interet public [...] (art. 20 ai. 1 LEaux). La delimitation a
pour but de proteger les eaux du sous-sol qui atimentent des captages et des installations
d'alimentation artificielle d'interet public, ainsi que les eaux souterraines pour des captages et des
installations d'alimentation artificielle d'interet public prevus, dont la localisation et la quantite ä
prelever sont fixees (art. 29 ai.2,annexe 4 eh. 12 OEaux).

3. Les detenteurs de captages d'eau potable font les releves necessaires pour delimiter les zones [...]
de protection des eaux souterraines [...] (art. 31 ai. 1 LcEaux).

4. Le Reglement concernant la procedure relative ä la delimitation des zones et perimetres de protection
des eaux souterraines ainsi que des secteurs de protection des eaux superficielles (ci-apres :
Reglement) enonce que les plans des zones de protection, ainsi que les prescriptions les
accompagnants, sont mis ä l'enquete publique pendant trente jours aupres de la commune dont le
territoire est tauche, aupres de laquelle peuvent etre adressees des oppositions motivees (art. 3 ai. 1
et 4 Reglement et art. 31 ai. 2 LcEaux).

5. Apres la conciliation, la commune transmet le dossier mis ä l'enquete publique accompagne des
oppositions eventuelles, des resultats des seances de conciliation et de san preavis au service
cantonal en Charge de la protection des eaux (art. 3 ai. 4 in fine Reglement). Le Departement,
respectivement le Conseil d'Etat si plusieurs communes sont concernees, statue en premiere instance
sur les oppositions formulees lors de la mise ä l'enquete publique (art. 3 ai. 5 Reglement). Il approuve
ou refuse les projets de plans de zones, ainsi que les prescriptions les accompagnant (art. 3 ai. 5
Reglement et 31 ai. 3 LcEaux).

6. En l'espece, dans la mesure oü une seule commune est concernee, le Departement est competent

pour approuver le plan des zones de protection des eaux souterraines de la source de Pleyer, ainsi
que les prescriptions les accompagnant (art. 3 ai. 5 Reglement et 31 ai. 3 LcEaux).

7. La commune de d'Evionnaz a engäge en janvier 2025 la procedure d'approbation des zones de
protection de la source de Pleyer, exploitee par la commune d'Evionnaz, pour l'approvisionnement en
eau potable de sa population, ainsi que des prescriptions y-relatives.

8. Le projet des plans de delimitations des zones de protection, ainsi que les prescriptions les
accompagnants, ont ete mis ä l'enquete publique pendant trente jours par la Commune d'Evionnaz
en date du 31 janvier 2025. La mise ä l'enquete publique a suscite 2 oppositions respectivement de
la part du proprietaire de la parcelle n° 919, ä savoir M. , en date du 28 fevrier 2025
et de certains proprietaires par etages des parcelles n° 5 et 922, savoir MM  et 

, en date du 27 fevrier 2025, ayant trait toutes deux aux restrictions d'utilisation (tableau
4 des prescriptions) et aux mesures de protections (annexe 2 des prescriptions) du projet, relatives ä
l'interdiction de stationnement d'engins motorises pouvant avoir un impact sur les parcelles de leurs
proprietes.
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9. Lors de la seance de conciliation ayant eu lieu en date du 22 mal 2025 entre ta commune d'Evionnaz,
les opposants et le Bureau BEG SA, il a notamment ete releve dans le cadre de la conciliation par les
opposants que les mesures de protection concernant la place de stationnement des vehicules
devaient etre adaptees ä la Situation reelle. A ce sujet, et lors de cette conciliation, la position de la
commune d'Evionnaz est claire, ä savoir que « le stationnement sur une surface vegetale ne serait
pas autorise, saufamenagement specifique permettant de lever la restriction. En cas de deversement,
la source pourrait etre definitivement condamnee. » Les opposants ont precise ä cet effet « que dans
le cas precis des Hautes, il s'agirait de sejours ponctuels avec des vehicules bien entretenus, ce qui
rend la probabUite d'une fuite d'hydrocarbures tres faible. » D'autres part, ils insistent « sur la necessite
d'une evaluation du risque, car l'application de la mesure d'interdiction de stationnement rendrait les
5 iogements concernes inexploitables, entratnant un impact important. » Pour la commune d'Evionnaz
« si une place de stationnement est etanchee et dotee d'un Systeme de retention, son utilisation
pourrait etre autorisee ». « Elle reste ouverte ä des amenagements compatibles ». Pour les
opposants, « une demande de derogation y relative doit etre presentee au Conseil municipal, puis
soumise au Service de l'environnement (SEN) pour preavis ».

10. A la suite de la seance de conciliation du 22 mal 2025, le refus du Conseil communal date du 26 mai
2025 ä la demande de derogation de stationner en S2, lequel considere cette demande de derogation
comme non justifiee, campte tenu du fait que des solutions alternatives ä cette problematique existent
et sont envisageables, a ete transmis par la commune d'Evionnaz aux opposants par coumer date du
28 mai 2025, auquel etait annexe une copie du proces-verbal de la seance de conciliation ;

11. Successivement et comme mentionne dans le cadre de la seance de conciliation d ifferents echanges
entre la commune d'Evionnaz, le bureau BEG SA et le SEN, ont permis notamment au bureau BEG
SA d'adapter les prescriptions du projet relatives au plan de zones de protection des eaux
souterraines, en date du 23 juitlet 2025, dans le sens que dans le tableau 4 de ces prescriptions, seul
l'entreposage permanent d'engins motorises est interdit et dans l'annexe 2 au chapitre 3.1 de ces
prescriptions, pour l'entreposage provisoire d'engins motorises, du produit absorbant en quantite
suffisante doit etre disponible ä proximite du vehicule, et pret ä l'emploi. Le reste du dossier mis ä
l'enquete publique n'a pas ete modifie.

12. Apres avoir regu les prescriptions du projet adaptees par le Bureau BEG SA en date du 23 juillet 2025,
lesquelles font partie integrante du present projet et remplacent les prescriptions mises ä l'enquete
publique le 31 janvier 2025, les opposants ont finalement accepte de retirer leurs oppositions par
coumers dates du 30 juiilet 2025 et indiquent etre prets ä mettre en place les mesures proposees.

II. Portes du projet

13. Le projet mis ä l'enquete publique vise essentiellement ä proteger les eaux qui alimentent les sources
de Pleyer.

14. La source de Pleyer sert actuellement ä l'approvisionnement en eau potable de la commune
d'Evionnaz.

15. Les restrictions du droit de propriete et les mesures necessaires ä la protection des captages sont
fixees par les dispositions legales federales et completees respectivement precisees par les
dispositions figurant dans le rapport hydrogeologique.

16. La delimitation des zones de protection des eaux souterraines a ete effectuee de maniere coordonnee
avec la revision du plan d'affectation des zones de la commune d'Evionnaz.

III. Approbation

17. Le plan des zones de protection de la source de Pleyer ainsi que les prescriptions fixant les mesures
de protection pour cette source sont conformes aux exigences legales et administratives et peuvent
des lors etre approuves.
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IV. Frais

18. S'agissant des frais de la presente decision, vu les articles 3 et 11 ai. 2 let. a de l'arrete fixant les frais
pour les prestations en matiere d'environnement et des eaux, par renvoi de l'art. 16 ai. 1 LcEaux, et

vu les art. 88 ai. 1 LPJA et 23 LTar, il s'impose de les mettre ä la Charge de la commune d'Evionnaz
en prenant en campte l'absence de complication de l'affaire et sa faible ampleur.

Sur la proposition du Sepk/ice de l'environnement,

LE DEPARTEMENT DE LA MOBILITE, DU TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT

decide

1. Les zones de protection des eaux souterraines pour la source de Pleyer sur le territoire de la commune
d'Evionnaz, telles que reproduites sur les plans des zones au 1 : 5'OQO du 1erfevrier 2025) ainsi que
les prescriptions y relatives du 23 juillet 2025, sont approuvees.

2. Demeurent resen/ees les mesures de protection figurant dans les dispositions legales federales.

3. Le service transmettra au Service de la geoinformation les geodonnees relatives aux plans approuves
des zones de protection pouretre publiees surle portail cantonal des geodonnees environnementales
dans le format defini par le modele minimal.

4. Des entree en vigueur de la presente decision, les geodonnees correspondantes doivent etre inscrites
au cadastre des restrictions de droit public ä la propriete fonciere (RDPPF).

5. Les zones de protection des eaux souterraines de la source Pleyer seront reportees ä titre indicatif
sur le plan d'affectation de zones de la commune d'Evionnaz.

6. Tous les projets situes ä l'interieur des zones de protection des eaux souterraines doivent etre soumis
au Service de l'environnement.

7. La commune d'Evionnaz surveillera la mise en oeuvre des mesures de protection figurant dans les
prescriptions des zones de protection. En cas de pollution de la source, tes mesures de protection
seront ä reevaluer.

8. Demeurent reservees les procedures en matiere d'expropriation formelle et materielle. La presente
approbation tient lieu de declaration d'utilite publique dans ce sens.

9. Les frais de la presente decision, mis ä Iß Charge ^e la requerante, s'elevent ä Fr. 532.- (emolument
de Fr. 524.- et timbre sante de Fr. 8.-).

Sion, le - 2

01

Cohseiller d'Etat
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Voie de droit

Cette decision peut faire l'objet d'un recours au Conseil d'Etat dans les 30 jours des sa notification en autant
d'exemplaires qu'il y a d'interesses. Le recours devra contenir un expose concis des faits, des motifs
accompagnes des moyens de preuve, ainsi que des conclusions. Seront annexes au recours un exemplaire
de la decision attaquee et les documents indiques comme moyens de preuve pour autant qu'ils soient en
possession du recourant (art. 41 ss LPJA).'

Notification transmise le 1 2 MARS 2026

Distribution

a) 'Notification parpli recommande du 'J ^ ^§ ^6

• Commune d'Evionnaz

• M

• 

• 

b) Communication :

• Service du developpement territorial

• Service de l'agriculture

• Service de la consommation et affaires veterinaires

• Service de t'environnement

• Service de la geoinformation
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